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WTTRE DATEE DU 26 NOVEMERE 1990. ADRESSEE AU SECRETAIRE GZlSRAL *: 
PAR LE DIRECTEUR GENZRAI. DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES pom % 

LE DEV?ZOPP&NENT INDUSTRIEL 

Le 6 novembre. j’ai reçu par télécopie le rapport du Secrétaire g&éraI e 
lus services de conférence à Vienne [AK.S/45/30)r doat le contenu m’a fort 
surpris. vu les incidences qu’il pourrait avoir sur l’ONtIDI. 
surpris lorsque, quelques jours plus tard, j’ai appris qu'un autre rapport. 
des incidences similaires, trait eh préparation au sujet de la Division des 
services administratifs et des services communs de Vienne. pour être pr&sen 
l’Assemblée générale dans 18 document AX.S/45/32. Toujours soucieuse, pou 
part, d’agir dans WI esprit de coepération interorganisations. l*OtNDx toas 
qu’eu I’occurence, ce souci ne s’est quére manifesté. Elle conteste vigour 
la façou dont Les rapports ptéseateet la Situatibnr l'intérêt réel des sugg 
qu’ils contiennent et les arquments invoqués. Elles ast profondément inqui 
la ma&re dont la question est traitée et fort mécontente d’être placée de 
fait accompli. 

Les rapports susmeationnës donaeot aux Etats Membres une fausse idée de Ia 
situation des services conunuos et mixtes au Cantre international de Vienne. 
L’information est incomplète ut patfois même trompeuse. Les, deux rapports s@&l 

chercher esseatieilemeut à modifier 1e ccntrôle administratif des services c ” 

et mixtes et à mettre en glace une infrastructure administrative coPteuse. 

Le couteau des rapports et la façon dont 13s sasif prësentës à l'&ssembtie 
générale ne saut pas conformer au cadre jwidiqoe applicable aux sasvices c 
tel qu'il a Qté déffsf dam fe Mémorandun d’aceotd de 1977 et dans l'Accord 
régissant Iss relations entre 1’OHU et 1’ONUPE. Il est clair en parsiculie 
Mémorandum d’accord de 1977 ne peut être modifié que d’un comrmuo accard eat 
trois parties coacuraées. à savoir les ciaefs de secrétariat de 1’ONU. de 1’ 
de 1’QUUDI. En outre, les trois secritatiats doivent de boane foi se soak 
l'obliqation de coaaultar pour arrive: à use position commune, les chefs de 
sacréeatiat étant’ensuitu tenus de rendre compte ir leurs organes directeurr 
rsspectlls de cette position COR~S~. 
pratique coasistant à procéder 

ainsi qua de touta diverperrce ëvectuefle. 

“è un éçhaaqe complet et rappide d’informations e 
documenfs” , adoptée par nos orgaaisasiocs ez~ 1985. doit Ptze plei+zemear re$peCt 
ut suivie par toutes Les parties. 

Qrr se soc&m?ra qu’aa vurtu de f’aeticle 17 de l’Accord entre 1’ODU et 
~‘QNUDI. lVXssemblée gën&ale des Nations Fuies ne peut que Eafrs dus 
rrcommaodatlons aux orgazas dlracreuns de 1'QYLW eo=ce:sazt &a projet do budgrt. 
cette osqanisatioa, CE des rrprës~aracts dr ceffe-ci ont h droit de garticipr -~: 
dilibiratious de 2’Asramblée BU de toltte mwaission de celle-cl, 69 tout Ce@ps* es; 
So*t l xami&~ ?* &udgst dr 1’0PUDI ou des qcertionr qhn&alea admisSrttativ8b ou :’ 1 
fiarzxfàres fn&essant eeft8 orqaaioatios. Il s’4nsuft que Ie Conft9 eoaeWl~W:~ 
pour lus quereioat %dmfaittratives ut budqitafrrrs de f”QNU 6’4 pas d’Autorité 
spéeirls su: les scr~ic4s emmw3 è Vlerse 4~ qiae lus erçzuaes dbrect4wr .j 

fzc4:~w4r=emectsw OQ L’WUQI 302t Irs S~U?S habilités à egafter dea arracgha~ 
$fj 
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+tratifs et finaaciets de cette organisation, notanunent à t3onner à son 
cteur géniral des directives générales ou spécifiques, cooformémeat à l’Acte 
titutif de l’O:nrr>I. 

Le document WC.§/~S/~Q ne donne aux Etats tiembres aucune indication sur les 
es qu'il faudrait affecter au service de conférence unifié ni sur les cofits 

Des calculs gréliminaires aboutissent ewc chîffres suivants : 
tien de 3 postes d'administrateur et de 12 postes d'agent des services 
taux, pour la mise en place à 1'ONUV d'une infrastructure miaimale en matière 
inances et d'administration du parscnnel (coût estimatif : 1.8 million de 
ars par exercice bienazal): transformation en postes permanents de If postes 

iaistrateur et de SO postes d’agent des services généraux. financés jusqu'ici 
fièrement à titre temporaire: et intégration à 1'ONUV de 54 postes 
inistrateur et de 80 posees d’agent des services généraux précédemment 
tés par 1'0tWDX. 

Même si 1’ONUDi remboursait à 1'OKiJ une partie des dépenses, selon une formule 
articipation aux coûts, Za transformation alourdirait sensiblement les objets 
épesse pertiner.ts du budget de 1'ONU. Alors c;u’el.le cheerche par tous les 
os à faire des ècoaomies, 1'OHUDI voit mal comment elle pourrait accepter de 
iciper à ces coûts acc:us, uGqïeme=t pour permettre la mise en place à 1'ONUV 
a nouvelle kfrastructure proposée, zour des tâcher qui, ea l'état actuel des 
es. sont exècuties efficacement à bien moindre coût. L'ONUDX est simplement 
ieuse d'optimaliser l’utilisation de ses ressources limitées, confornémezt à sa 
tique actuelle d'établissement du budqet SLZ la base zéro, et elle craint 
e transformation de t'artazgemerrt actuel ae qzève eaccore davastaqe soo budget. 

L’0NL.X a les mème tèserves à faicc en ce çui eoccetae le contez% du doctunezt 
C.5/4W32 et les eoaclusfons qui y figaxest. Là encore, les hypothèses qui So=t 
temes dam le rapport. de même que Les chiffres et les faits gui y Sont cités. 
ftètent les upisioas et Ifs évaluations d’une seule des parties. Le rapport 

ente simplement les vues du Secrècariat de l’O?iU. Les outtes orgazhationt 
à savoir l*OWDX et X'AXSb. n'oa tu aucuzt postibiliti de les 

St82 et d'avancer des chiffres e: des avis différerta. L'objectif coî.sist&at 
es de l'OrpaAsatio= son: utilisées de manière efficace 

en particulier. appaia’it largement dëaué te foadement. Beaucoup 
t dem le rappotc sue fcexactet et partîaleaa Aiasî. 

S çu'elh a le statut d’issti:~tLoî t~CialiSès+ ?‘OElDI n’a jamais ticlad de 

la couvertutu audio-vfsue 13 des ae?-,ioi& de I’OtiLi. Xi oe faic 
l .  

as autaies: ete =~&?SUUFS et plus eomplatr si tes coûts 
Il tembia à ptapta de rappeler à ca sujet çui! la COtgS 

ac?u en 1815 çu'2 s'y amiit pas à pcéwi: 
ies dLffé:wzrea pour et.a5ue organfsorîoa au Ce=::t 

~hhSa:iora? de Viecse. et f”î? f8udtai: orrêtrt Cer Oiapcrrit.io~s p’ti 
F?~~~oirairrt uge u:f:fsatioï er crmu: pa: ?‘OSZI et par L’O:N. 
8 



e*ommr est coavaiocum quo 108 quertioor folet& a l’utilisation de8 
reasourcet des otgaafratiooa aises au Centre iatmraotional de Viaane devraient &; 
abordées dane ~0 v&riteble esprit de coopétatfoor dano le cadre de consultatione 
tripartiter ou bilatiraler, toute ptogosftfoa devant être ensuite approuvée par 1~8 
orqanes dirwteurr do chaque orgeaf6atioa. &* ca6 ichéant, la6 organisation8 
pourrairot brmcurd~t f’avir d’orgaaaa tels que 10 Corps commun d’insgectioo. 

le YOUI retair obSg/ do bien wuloir faire diatribuor Ir toxto de 3s préreat, 
lettre coma decuamt de ~‘Aaromb~&e ginh% au titra du point intituli 
M8udgot-progtama do l*exercIce bienas? 1990499i”. La moment venw 1 ‘ONUDI 
pré8ontora do8 obrervatioar ditaillier 8Ur 108 rapporta publibr 80~8 3er totos 
hAZ.S/4S/30 et A/C.!MS133. pour ~%MUID pu 1~ CfnquGne Comni8slon. 30 
8OUhdtOdB égalemot que vou8 farriet dirttiburr le test8 de COE obssrvatione dia 
que vous 10s tocovreo. 
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